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RÉSUMÉ DE LA STRATÉGIE INSTITUTIONNELLE DE L’OIM EN MATIÈRE DE MIGRATION  
ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2019-2023 

 
 
Moment propice 
 
1. L’intégration de la migration dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
offre à l’OIM et à ses partenaires une occasion exceptionnelle de s’intéresser activement aux 
incidences de la migration sur diverses questions de développement et de mieux comprendre la façon 
dont le développement influe sur la migration et les migrants. Les objectifs de développement durable 
(ODD) – et l’engagement de ne pas faire de laissés-pour-compte et d’aider les plus défavorisés – ne 
pourront être atteints si la migration n’est pas dûment prise en considération. En entrant dans le 
système des Nations Unies, l’OIM est aussi devenue membre du Groupe des Nations Unies pour le 
développement durable. Il lui incombe désormais de définir ses activités et son mandat compte tenu 
du Programme 2030, de rendre compte des activités qu’elle mène pour aider ses États Membres à 
honorer les engagements qui y sont énoncés, et de contribuer aux débats mondiaux sur la migration 
et le développement durable.  
 
2. En outre, la réforme du système des Nations Unies pour le développement modifie 
fondamentalement la manière dont les Nations Unies interviennent sur place, puisque le 
Programme 2030 constitue aujourd’hui le cadre général qui oriente leurs activités de développement. 
C’est pourquoi l’OIM doit saisir l’occasion présentée par cette réforme et œuvrer en partenariat avec 
l’ensemble du système des Nations Unies pour le développement et au-delà afin de maximiser le 
potentiel de la migration pour la réalisation des objectifs de développement durable. 
 
3. Il incombe également à l’OIM de suivre « la nouvelle méthode de travail », qui vise à resserrer 
la collaboration entre les acteurs humanitaires et ceux du développement. La formulation d’objectifs 
communs dans le domaine de l’action humanitaire, du développement et de la paix offre l’occasion de 
promouvoir des mesures cohérentes et globales pour s’attaquer aux facteurs de vulnérabilité et 
mettre fin aux situations de crise et de déplacement prolongées. 
 
4. Enfin, l’adoption du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières fournit 
l’occasion de démultiplier les liens positifs entre la migration et le développement. Ancré dans le 
Programme 2030, le Pacte mondial sert de feuille de route pour faciliter la réalisation des aspects 
des ODD qui se rapportent à la migration. Par ses fonctions de coordination et de secrétariat du Réseau 
des Nations Unies sur la migration, l’OIM peut exercer son pouvoir de mobilisation pour faire en sorte 
que les activités du système des Nations Unies maximisent le potentiel de développement la migration. 
   
Couple migration et développement durable  
 
5. La migration peut être un puissant facteur de développement durable pour les migrants et 
leurs communautés dans les pays d’origine, de transit et de destination. Cependant, tout comme la 
migration a des retombées sur le développement, celui-ci a aussi des effets sur la migration. 
Par exemple, si le développement peut favoriser la migration, celle-ci peut être également la 
conséquence de retards de développement ou de situations de crise. Les contextes de développement 
qui caractérisent les lieux de vie, de destination et de transit peuvent influer sur les ressources et les 
possibilités disponibles aux migrants et aux communautés touchées par la migration, ainsi que sur 
leurs aspirations et leurs motivations. L’interaction entre la migration et le développement durable est 
complexe et varie selon le contexte, et ses incidences peuvent être tant positives que négatives. 
 
6. Afin de maximiser les effets bénéfiques du couple migration et développement durable, il 
convient de mieux concevoir, de mieux coordonner et de mieux évaluer les interventions axées sur le 
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développement et celles concernant spécifiquement la migration. Une bonne coopération doit être 
fondée sur des objectifs et des priorités convenus d’un commun accord, en veillant à maintenir un 
juste équilibre entre les objectifs de développement et ceux relatifs à la migration, sur des attentes 
réalistes quant aux résultats probables, et sur un calendrier des résultats escomptés. Une attention 
particulière devra être portée à la cohérence politique entre les interventions de migration et celles 
de développement. Par ailleurs, il est urgent d’améliorer la collecte et l’utilisation des données 
migratoires pour que les décideurs puissent élaborer des politiques fondées sur des éléments factuels. 
 

Approche de l’OIM  
 
7. La Stratégie orientera l’approche suivie par l’OIM pour appuyer la mise en œuvre du 
Programme 2030 et les autres cadres de développement multilatéraux pertinents, tels que le 
Programme d’action d’Addis-Abeba, l’Accord de Paris, le Cadre de Sendai pour la réduction des risques 
de catastrophe (2015-2030), le Nouveau Programme pour les villes, les Modalités d’action accélérées 
des petits États insulaires en développement et le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées 
et régulières, compte tenu des politiques et priorités nationales ainsi que de l’approche énoncée dans 
la vision stratégique de l’OIM (IOM Strategic Vision). 
 
8. Cette Stratégie est conforme au Cadre de gouvernance des migrations, au Cadre opérationnel 
en cas de crise migratoire et aux autres cadres opérationnels, et repose sur une approche fondée sur 
les droits. Elle vient compléter – et vise à identifier d’autres synergies avec – les Principes de l’OIM 
relatifs à l’action humanitaire et les engagements pris pour renforcer le lien entre l’action humanitaire, 
le développement et la paix, étant entendu que l’OIM s’emploie à approfondir son approche à cet 
égard. 
 
9. Dans ce but, trois effets directs ont été définis, assortis de prestations connexes, qui découlent 
de la vision stratégique de l’OIM et se retrouvent dans chacune des priorités qui y sont identifiées, à 
savoir la résilience, la mobilité et la gouvernance. La Stratégie présente une approche associant 
l’ensemble de l’Organisation, afin de mieux intégrer la formulation de politiques et de programmes de 
migration et développement dans les activités de l’OIM. 
 
10. Trois principaux effets directs, assortis de prestations correspondantes, ont été 
identifiés comme suit :  
 
a) La mobilité humaine procède de plus en plus souvent d’un choix. 

i) L’OIM fournira une assistance aux gouvernements et collaborera avec d’autres 
partenaires pour évaluer les facteurs et les problèmes structurels qui poussent à la 
migration et pour tenter d’y remédier. 

ii) L’OIM aidera les gouvernements à renforcer les voies de migrations sûres et régulières. 

b) Les moyens de réaliser leur potentiel en tant qu’acteurs du développement sont donnés aux 
migrants et à leur famille. 
i) L’OIM défendra et protègera les droits des migrants et des populations déplacées.  

ii) L’OIM promouvra des solutions durables pour les populations déplacées et les 
communautés d’accueil. 

iii) L’OIM mobilisera le capital économique et social des migrants aux fins d’un 
développement général. 

c) Les migrations sont de mieux en mieux gérées. 
i) L’OIM renforcera les institutions et les systèmes afin d’instaurer une bonne gouvernance 

des migrations. 
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ii) L’OIM s’emploiera à promouvoir la cohérence des politiques pour pouvoir exploiter les 
liens entre la migration et le développement. 

iii) L’OIM donnera aux structures gouvernementales décentralisées les moyens de mettre 
en œuvre le Programme 2030, en particulier ses aspects relatifs à la migration, selon des 
modalités adaptées à leur contexte et aux réalités locales. 

 
11. La Stratégie tient dûment compte des tendances de fond actuelles en matière de migration : 
un transnationalisme croissant dû à la mondialisation économique ; des déséquilibres 
démographiques entre les régions ; la numérisation du travail ; et l’urbanisation rapide du monde. Ces 
tendances profondes influeront sur le paysage migratoire futur. Si elles ne sont pas prises en 
considération comme il se doit, elles pourraient empêcher que la migration contribue au 
développement durable visé.  
 
12. La Stratégie repose sur une approche fondée sur les droits et permettra de garantir que trois 
questions transversales seront systématiquement prises en compte, à savoir : a) les inégalités ; 
b) l’environnement et le changement climatique ; et c) les sexospécificités. Ces questions transversales 
doivent impérativement être prises en considération si l’on veut maximiser le potentiel de la migration 
pour obtenir des résultats en matière de développement durable, de sorte qu’elles feront partie 
intégrante de l’approche de l’Organisation, compte tenu des initiatives déjà en cours.  
 
 

Théorie du changement pour la Stratégie institutionnelle de l’OIM 
en matière de migration et de développement durable 2019-2023 
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Comment l’OIM procédera 
 
13. Pour réaliser les ambitions exposées dans la Stratégie, il faudra que l’Organisation change la 
façon dont elle conçoit et définit son action conformément au Programme 2030. Il faudra aussi mener 
davantage d’activités interdépartementales conjointes, afin de maximiser le potentiel du couple 
migration et développement durable, ce qui suppose notamment de mieux relier entre eux les 
portefeuilles de projets humanitaires et de développement de l’Organisation. Loin de détourner 
celle-ci de son caractère opérationnel, ces efforts permettront non seulement de renforcer ce dernier, 
mais aussi d’accroître l’impact de l’Organisation sur le terrain. 
 
14. Il sera également nécessaire de renforcer les capacités de collaboration de l’Organisation pour 
qu’elle puisse mener son action avec efficacité et succès dans le cadre des mécanismes de coordination 
accrue et de financement commun mis en place au titre de la réforme du système des Nations Unies 
pour le développement. À cette fin, il faudra élargir les sources de financement de l’OIM et renforcer 
sa collaboration – y compris dans les situations de crise – avec des acteurs clés, tels que les partenaires 
bilatéraux de coopération pour le développement et les institutions de financement du 
développement (par exemple, la Banque mondiale et les banques régionales de développement). 
 
15. Pour mettre en œuvre cette Stratégie, l’OIM devra renforcer sa base de données factuelles, 
développer ses partenariats à l’intérieur du système des Nations Unies et au-delà, renforcer les 
capacités de son personnel et de ses partenaires, et élaborer des programmes efficaces. 
L’investissement institutionnel dans les domaines identifiés dans sa vision stratégique – capacités 
d’orientation, gestion des connaissances, et données et innovation – lui permettra d’améliorer ses 
capacités d’orientation dans le domaine de la migration et du développement durable. Une culture de 
la collaboration sera enracinée dans les activités de l’Organisation, afin de stimuler les partenariats 
avec un large éventail d’acteurs, y compris avec les interlocuteurs du système des Nations Unies pour 
le développement. Une attention particulière sera portée aux collaborations stratégiques et aux 
partenariats opérationnels sur le terrain qui associent diverses compétences et capacités, de manière 
à accélérer les progrès accomplis au regard des aspects des ODD qui se rapportent à la migration. Ces 
priorités transparaissent au travers des quatre produits institutionnels suivants : 

a) Capacités d’orientation améliorées en matière de migration et de développement durable 
grâce à une base de données factuelles plus solide et à une meilleure gestion des 
connaissances ; 

b) Partenariats plus solides à l’intérieur du système des Nations Unies pour le développement et 
au-delà, qui tirent profit des compétences et des capacités de différents acteurs dans le 
domaine de la migration et du développement durable ; 

c) Capacités renforcées en matière d’intégration de la migration dans la planification, la mise en 
œuvre et le suivi des activités visant à concrétiser le Programme 2030, ainsi que dans les 
rapports y afférents ; 

d) Élaboration de programmes de migration de qualité qui contribuent à des résultats positifs en 
matière de développement. 

 
Perspectives d’avenir 
 
16. Un plan interne sera rédigé, qui identifiera des mesures concrètes et des résultats à obtenir à 
l’appui de la mise en œuvre de la Stratégie. Il s’agira d’un document évolutif qui sera régulièrement 
mis à jour et qui sera accompagné d’un plan de mobilisation de ressources précisant comment les 
ressources − humaines et financières − seront allouées à cet effet. Un comité de pilotage, composé des 
directeurs du Siège et des bureaux régionaux, sera créé pour superviser la mise en œuvre de la 
Stratégie. Les États Membres seront régulièrement informés de l’état d’avancement par 
l’intermédiaire du Groupe de travail sur les relations entre l’OIM et les Nations Unies et les questions 
y afférentes. 


